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Vous voulez savoir 
L'origine du CRDI 
Le Centre a été établi par une loi du 
Parl ement canadien sa ncti onnée le 1 3 
mai 1970. La première réun ion des 21 
membres de son Conse i 1 des gouver-
neurs s'est tenue en octobre 1970. 
Les objectifs du Centre 
Le Cent re a pour objet "d 'entreprendre, 
d'encourage r, de soutenir et de pour-
suivre des rec herches sur les problèmes 
des régions du monde en voie de 
développement et sur les moyens d ' ap-
plication et d' adaptation des connais-
sances sc ien ti f iques, tech niq ues et 
autres au progrès éco nom ique et soc ial 
de ces rég ions" . 
Il a reçu le statut de soc iété publique, 
qui lui confère la plu s grande souplesse 
et auto nomie possible to ut en l 'assujet-
tissant au co ntrôle du Parlement. L'aide 
qu' il accord e n'est pas " liée", ce qui lui 
permet d'avo ir recours aux services des 
spéc ialistes les plus compétents et de 
subvent ionner les projets de la façon 
qu ' il juge la plus appropri ée, sans 
distinct ion de l'or igine des coll abo-
rateurs ou de la provena nce de 
l'équipement. 
Il a fortement mis l 'accent sur l'aide aux 
chercheurs des pays en vo ie de déve-
loppement. La majeure partie des pro-
jets se déroulent dans ces régions et 
tous sont dirigés par des scien ti fique s et 
des adm inistrateurs autoc htones. Les 
reche rches que le Cent re subventionne 
au se in des universités et organismes 
canad iens so nt déterminées par les 
trava ux entrepris dans les pays du 
Tiers-Monde. C'est de cette façon que 
le Cent re atteint son objecti f " d' aider 
les régions en voie de déve loppement à 
se livrer à la recherc he sc ientifique, à 
acquérir les techniques innovatrices et 
les institu tions requises pour résoudre 
leurs problèmes". 
Le bilan du Centre 
D'octobre 1970 à mars 1977, le Consei l 
des gouve rneurs a appro uvé 503 proj ets 
(dans quelq ue 80 pays) et des crédits 
correspondants de 94 millions de dol-
lars, soit en moyenne $200 000 par 
projet, ce rtain s ayant entraîné des 
dépenses supéri eures à 1 million, 
d'autres n' ayant coûté que $5 000 
ou moins. 
Les domaines de la recherche 
subventionnée 
Avant tout, les recherches v isant à 
améli orer la productio n alimentaire et 
la nutrition. A cette fi n, le Centre a 
d'abord axé ses trava ux sur les cu ltures 
des régions tropicales semi-arides. 
Dans le domai ne de la sa nté et de la 
démographie, le Centre s' intéresse su r-
tout à la distribution des so ins de santé 
en milieu rural et s'attache à com-
prendre les mult iples fac teurs déter-
minant le nombre d'enfants d' un 
couple. Le Ce ntre subve ntionne aussi 
des recherc hes sur les phénomènes de 
l' innova tion et de la modern isation, 
ainsi que sur leurs conséquences. Il 
cherc he en outre à améliorer les 
méthodes de co llecte et de diffu sion 
des informati ons se rapporta nt au 
développment. 
L'aspect international du Centre 
Le Conse il des gouverneurs se compose 
de 11 Canad iens et de 10 étrangers, 
dont six or iginaires des pays en voie de 
développement. 
Quatre des c inq burea ux rég ionaux du 
Centre - à Singapour, à Bogota, à 
Dakar, au Ca ire et à Nairob i -sont 
dirigés par des ressortissants de ces 
région s. 
Les rapports avec I' Agence canadienne 
de développement international 
Le CRDI gè re deux des plus grand s 
projets en rec herche agr ico le de 
I' ACDI. Par aill eurs, des membres de 
I' ACD I partic ipent aux réu nions du 
comité d 'examen des projets du CRDI , 
et vice ve rsa. 
En princ ipe, le CRDI appuie lare-
cherche in novatrice, plus hasa rdeuse, 
tandis que les propositions de pl us 
grande envergure faisant appel à de 
nouvelles technologies qui ont fait leurs 
preuves son t conf iées à I' ACD I. 
3 
1 ntrod uction 
L'année passée en revue ic i, d'avril 1976 à mars 1977, a été pour le Cen tre de 
recherches pour le déve loppement internation al une an née b ien remplie, au cours 
de laque lle il a vu se réa lise r nombre de ses proj ets et plusieurs de ses initiatives 
porter leurs fruit s. 
C'est ainsi que le CROI a joué un rôle de tout premier pl an dans la création 
du Centre internati onal de rec herches agri co les dans les zones sèches, et qu' il es t 
parvenu à réunir un groupe d'organi smes donateurs pour fonder le Conse il 
international pour la recherche en agrofo rester ie, qui entrera en serv ice sous peu. 
Dans les deux cas, il s'ag issa it de co mbler des graves lacunes en matière de 
recherche dans les pays du Tiers-M onde. 
Par aill eurs, le Centre co ntinue cl' oeuvrer à la créat ion et à l 'ex tension de 
systèmes internationaux d' in fo rm at ion clans des domaines tels que l'agriculture, 
l'hygiène et l'adduction d'ea u en milieu rura l, et les sc iences du développement, 
tous systèmes qui v isent à mond ialiser la diffusion de l' information scien tifique. 
Les pages qui suivent ne peuvent en fait que donner un aperçu des projets de 
recherche - nouveau x, en cours ou terminés - financés par le CRO I en 
1976-1977. Voici tout d'abord quelques fa its et ch iffres. 
En un an le Con se i l des gouverneurs du Centre, qu i est internationa l, a 
approuvé 13 7 nouveaux projets représentant 26,7 m il 1 ions de doll ars, ce qui 
témoigne d'une augmentation d'ac ti v ité considérab le. La Di v ision des sc iences de 
l'agriculture, de l 'a limentati on et de la nutrition en auto ri sa it pour sa part 55, leur 
all ouant 12 millions de doll ars; ce ll e des sciences soc iales et des ressources 
humaines en f inançai t 25, avec 5,7 millions; la Di v ision des sc iences de la san té 
se voyait attribuer 4, 1 m illions pour 29 nouveaux projets tandi s que cel le des 
sc iences de l' info rmati on en receva it 4,5 millions pour 21 nouveaux projets. 
JI faut ajouter à tout ce la les crédits de 1,9 milli on de do ll ars affec tés aux 
activités (colloq ues, séminaires et vacatio ns d'experts-conse il s) qui précèdent en 
général le lancement de tout projet d'enve rgure et qui ont atteint cette année le 
nombre de 216. Enfi n, il co nv ient de mentionner les larges sommes que le Centre 
continue de consacrer à la formation et au pe rfect ionnement de jeunes 
spéc ial istes du Tiers-Monde, à qui il a octroyé, dans le cadre de son programme 
de ressources humaines, 87 bourses et subventions représentan t au total 1,8 
mil l ion de do ll ars. 
Le palmarès du Centre s'est enrichi en 1976- 1977 de 42 projets menés à 
bonne fin , ce qu i porte à 94 le chiffre globa l des projets réa li sés depuis sa 
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L' intégration d 'arbres aux cultures 
maraîc hères et à l 'élevage du bétail, 
système agr icole communément ap-
pelé l 'agroforesterie , est un domaine 
de rec herche prometteur appu yé par 
le Centre. 
création, sans compter, b ien sûr, tous ceux qui en sont à leur deux ième ou 
troi sième phase d'exécution, les chercheurs étant à présent en mesure, grâce 
aux résultats obtenus, de pousser leurs travau x plus ava nt. 
Sur le plan admini strat if, le Conseil des gouverneurs a accueilli en son sein 
plusieurs nouveaux venus, outre un anc ien de la prem ière heure (1970), M. 
Maurice Strong, dont nous sa luons avec jo ie le retour parmi nous. Le or Loui s 
Berlinguet, q ui était vice-prés ident du Conse il et présiden t de son comité de 
direction, a abandonné ces deux dernières fonctions pour occuper la charge, 
nouvellement créée, de prem ier vice-président. 
Il y a eu des changements aussi parmi les cadres supér ieurs du Centre. Le 
or Lucien Michaud, v ice-prés iden t aux re lations canad iennes et avec organismes 
donateurs, nous a quittés pour devenir prés ident de l' université Laurent ienne. 
Cheik Hamidou Kane est, quant à lui, rent ré au Sénégal pour prendre en main le 
réaménagement du port de Dakar, M. iha l Kappagoda, du Sri Lanka et ancien 
directeur régional pour l'Asie, lui succédant au poste de vice-prés ident 
internat ional. Enfin, c'est M . Jan Church qu i inaugure les fonctions de 
vice-président à l'adm ini stration. Le lec teur pourra d 'ailleurs consul ter pl us loi n la 
li ste complète des gouve rneurs et cad res supérieurs du CRDI. 
Le personnel employé par le Centre à son siège soc ial comprend une forte 
proportion de resso rti ssa nts des nations en développement et ce lu i de ses c inq 
bureaux rég ionau x vient , en majorité, des rég ions où ceux-c i ont respect ivement 
étab li s, soi t à Bogota, au Ca ire, à Dakar, à Nairobi et à Singapour. Ces bureaux 
régionaux jouent un rôle v ital dans les activités du CRD I, dont il s const ituent en 
quelque so rte les antennes par lesque lles ce lui-c i maintient un contact 
absolument essentiel et immédiat avec gouvernemen ts, instituts de rec herches, 
uni vers ités, chercheurs et sc ienti fiques, et s'assure ai nsi la communicat ion 
indispensable qui lui permet de rester à l 'écoute du Tiers-Monde et partant d'être 
en prise directe avec les réa lités, les beso ins et les aspirations des pays en 
déve loppement. 
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Le Conseil des gouverneurs 
,.!Louis Rasminsky 
Prés ident du Conse i 1 des gouverneurs 
Ottawa, Ca nada 
,.!Roger A. Bl ais 
Vi ce-Prés ident du Conse i 1 des gouverneurs 
Prés iden t du Comité de d irection 
Montréa l, Canada 
.;w. David Hopper 
Prés ident et Admin istrateur en Chef 
Ottawa, Ca nada 
Aklilu Habte 
Addis-Abeba, Ethiopie 




*Jo hn M ilton Bell 
Saskatoon, Ca nada 
Sir John Crawfo rd 
Canberra, Australie 
,.!Norman T. Curr ie 
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Prés ident du Comité des f inances 
Toronto, Canada 
Paul Gér in -Lajo ie 
Ottawa, Ca nada 
Peter A. Green 
Hali fax, Ca nada 
Dr. llunga Kabongo 
Kinshasa, Za ire 
*Archie R. Micay 
W innipeg, Ca nada 
R. Stephen M i lne 
Va nco uve ~ Ca nada 
*L' honorab le Rex M. Nett leford, O.M . 
Ki ngston, Jama ique 
*T. W . Sc hul tz 
Chicago, E.- U. 
Dr. Soedj atmoko 
Jarkarta, Indonés ie 
Maurice F. Strong 
Ca lga ry, Ca nada 
Victor L. Urquidi 
Mex ique 
*Sir Geoffrey Wil son 
W antage, Angleterre 
*W ill iam C. Winegard 
Guelph, Ca nada 
*Membre du Comité de d irecti on au 31 mars 1977 
**Membre du Comi té des finances au 31 mars 1977 
Cadres supérieurs du Centre 
Prés ident 
W . David Hopper 
Premier Vice-Prés ident 
Louis Berl inguet 
Vi ce-Prés ident, International 
Nihal Kappagoda 
Vice-Prés ident, Admini stration 
Jon Church 
Directeur des services adm inistratifs 
John J. Cornea u 
Secrétaire et conseiller général 
James C. Pfe ifer 
Trésorier 
Raymond J. Audet 
Directeur, Sc iences de l 'agri cultu re, de l' alimen-
tati on et de la nutrit ion 
Joseph H. Hui se 
Directeur, Sciences de la sa nté 
John Gill 
Directeur, Sc iences de l' information 
John E. Woolston 
Di recteur, Publi cat ions 
Dav id Spurgeon 
Directeur, Sc iences soc iales et ressources 
humaines 
Ruth K. Zagori n 
Directeurs régionaux 
Asie (S inga pour) 
Jingja i Hanchan las h 
Afrique de l'Est (Na irob i) 
E. Anthony Price 
Afr ique de l'Ouest (Dakar) 
Stanislas Adotevi 
Moyen-Ori ent et Afriq ue du Nord (l e Ca ire) 
Salah Dessouki 
Amérique latine (Bogota) 




L'eau reco uvre les deux tiers de la su rface du globe. Quatre mi ll iards 
d'êtres humains se partagent l'autre tiers, soit environ 57 millions de milles 
carrés. Que l' homme s'aventure sur la mer ou en explore les profondeurs, qu'il 
se déplace dans l'atmosphère ou navigue dans l'espace intersidé ral , il lu i fa ut 
toujours revenir sur la terre ferme. Encore aujourd ' hui , tout au moins pour les 
prochaines années, c'est là que sont ses attaches. La terre est son habitat -
c'est notre univers à tous. 
C'est d'a il leurs ce mot, " Habitat" qui a été retenu comme titre de la 
conférence organi sée par les Nat ions unies à Vanco uver, l'année dernière, sur 
les établi ssements humain s. Les problèmes urbain s dominèrent les débats, 
mais il s'est trouvé des part ic ipants pour rappe ler à l'assemb lée que presque 
tous les êtres humains vivent dans des agglomérat ions, ou "établissements", 
constituées en majorité de petites villes et v ill ages dans les zones rurales des 
pays en développement. Et que, dans une large mesure, l'avenir des vil les est 
donc inscrit dans le présent des campagnes. 
Les problèmes urbains découlent en effet, pour la plu part et en part iculier 
dans les pays en déve loppement, de la désertion mass ive des campagnes . Il 
s'ag it d ' un mouvement universel : partout, des gens en quête d ' une vie meil -
leu re quittent bourgs et vi ll ages pour des grandes v il les, déjà surpeuplées et très 
v ite saturées au point de rupture. C'est l'ère des méga lopoles: 273 vil les de pl us 
de 1 million d'habitants et 17 de plus de 10 mi llions en 1985, se lon l'économ iste 
Barbara Ward. L'effondrement guette nombre d'entre ell es, et pas seulement 
dans le Tiers-Monde ; la quasi-fa illite, l' an passé, de New York, symbole s' il en 
est du monde industriel , est là pour le prouver. En fa it, nous som mes tous dans 
la même galère. 
Certains pays ont tenté, par la persuas ion et même la coercition, de 
ramener les gens dans les campagnes, de les réin sta ll er loin des villes. Ce ne 
sont là que des pal liatifs, qui ne tranchent pas la vraie question : pourquo i les 
gens quittent-ils la campagne pour la ville? Et son co roll aire: comment les 
inc iter à y demeurer? Il n'y a pas une seu le répo nse mais plusieurs, toutes aussi 
complexes q u'i ncomplètes. En sc hématisant, on pourrai t résumer le prob lème 
ainsi: si la quête d' une vie meill eure pousse les gens à déserter les campagnes, 
ne suffit-il pas d'y améliorer les conditions de vie po ur arrêter la saignée? Car il 
en va ici comme pour la médecine: mieux vaut prévenir que guérir. 
8 
Une so lution au problème des villes 
surpeuplées est d 'améliorer les con-
ditions de vie dans les ca m pagnes . 
Celle fami lle, autrefo is c itadine, a 
été rétablie en région rura le dans le 
cadre d 'un programme de re-
peuplement en M alays ia. 
O r, dans b ien des pays, c'est essent iel lement par la réfo rme agraire qu 'on 
po urra amél iorer la situat ion des paysans. Qu'on leur assure des condition s de 
v ie et de trava il décentes, et il est probable que la désert ion des campagnes 
cessera . 
Il est b ien év ident q ue la red istr ibuti on des terres ne règle pas tous les 
prob lèmes; sa ns une organisati on sol ide, une formati on adéq uate et avant tout 
des fo nds suffisa nts, l·es petit s agri culteurs sont incapables de t i rer le meill eur 
parti de leurs terres. C'est b ien ce qu'a compri s le gouvernement phi 1 ipp in, qui 
a entrep ri s de les préparer à une réfo rme agraire natio nale, en les enco uragea nt 
à se gro uper d 'abord en assoc iati ons de vill age . Une partie de leur revenu est 
canali sée sous forme d'épa rgne par ce ll es-ci, qui en retour les initi ent aux 
techn iq ues agri co les modernes et à la structu re coopérati ve . C'est seulement 
lo rsque chaque assoc iat ion se se nt prête qu'e l le se transforme en une coopéra-
t ive gérée par un fo nctionnaire détaché à plein temps. Po ur en être membres, et 
a in si obtenir des crédits et bénéficie r de la réfo rme, tout ce que les agriculteurs 
ont à faire est de cont in uer à cot ise r au compte d'épargne de la coopérati ve et 
d 'appliq uer les techn iques modernes d'explo itat ion. 
Ces tro is dern iè res années, le CRO I a financé les travaux de l ' Un iversité 
des Phi lippi nes visa nt à éva luer les résultats du programme et à en accroître 
l'efficaci té. L'éva luati on, qui v ient de se terminer, porta it sur 15 000 assoc ia-
ti ons de vill age dans 40 des 68 provi nces phi li ppi nes. Il a fa llu interroger 8 000 
personnes dans tout le pays af in d 'étab li r une comparaison entre les provinces 
partic ipant au programme et les autres. Cette tâche im mense dev rait, sur le v u 
des premiers rapports, avo ir des retombées bénéf iques non seulement pour les 
600 000 paysans phi lippins mais auss i pour leu r homologues dans d 'autres 
pays où l'on suit de près le déro ulement de l' opé rat ion . 
De parei lles réformes, et ce la est vrai pour toutes les tentati ves de moder-
ni sation d u secteur agri co le entrep ri ses dans les pays en déve loppement, 
t ransfo rment inévitab lement le mode de v ie tradit ionnel des fe rmiers. De 
crainte que ce rtai ns aspects négat i fs du changement q u'elles entraînent ne 
so ient minimisés, le Ce ntre subvent ionne pl usieurs recherches en Afrique et en 
Asie sur les processus de moderni sation et de changement et leur impact sur la 
vie des popu lat ions rurales. 
C'est ainsi qu'en Indonés ie et en M alays ia, des chercheurs étud ient les 
répercuss io ns des changements techno logiques sur les co l lectiv ités agrico les 
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et qu'au Kenya, des spéciali stes en sc iences soc iales cherchent les moyens 
d ' in sta urer une co ll aboration plus étroite et une meill eure compréhension 
entre les planificateurs du gouvernement centra l et les communautés loca les 
dynamiques. De même, une étude subventionnée par le Centre a pri s fi n l'an 
dernier au Ni ger ia concern ant la refonte, par le gouvernement fédéral et les 
Etats, d ' une ad mini strati on loca le hér itée de l'è re co loniale (voir encadré). 
Cependant, la mi se en oeuvre de tous les plans ou programmes élaborés 
pour intensifier le déve loppement d ' un pays reste assujettie à l 'eff icaci té et à 
l ' honnêteté de l 'administration . Or, on ne co nnaît pas encore très bien 
l'ampleur, n i les effets sur le développement, de ce qu ' il est euphémiquement 
convenu d'appeler des " tend ances bu reaucratiques négatives", comme s' il 
pouva it y en avo ir des positi ves! 
Les pays d'Asie, eux, veulent en savo ir pl us; troi s gouvernements ont donc 
sollicité et obtenu du Centre, en 1975, une subvention pour étudie r la corrup-
tion au se in de leur ad mini stration et fa ire ainsi oeuvre de pion nier. Leur 
initi at ive a susc ité beaucoup d' intérêt dans la rég ion : quelques mois pl us tard , 
deux pays venaient se j oindre à eux et avec les c inq autres qui en ont fa it la 
Le Nigeria trace la voie 
Sa ns un système efficace d'adminis-
tration loca le, il ne peut y avoir de par-
ticipation effective de la popul ation, 
condition sine qua non pourtant d' une 
moderni sation rapide des campagnes. 
C'est ce qu'a compri s le gouvernement 
nigérian, qui depuis quelques an nées 
fait porter en priorité ses efforts sur la 
réorganisat ion des structures adm in is-
tratives, à tous les échelons. Il est résolu 
à concevoir un nouveau mode d'ad-
minist ration rég ionale et loca le incor-
porant ce que la cu lture afr icaine a de 
mieux et pouvant se rvir de lien entre le 
gouvernement central et les 55 millions 
d ' habitants que comptent les 19 Etats du 
pays. 
Dans le cadre de cette action, une 
équipe de chercheurs de l' université du 
Nigeria à Nsukka a récemment terminé 
une étude approfondie des institutions 
régionales de trois Etats. Subventionnés 
par le CROI, les chercheurs se sont 
penchés pendant deux ans sur les di-
verses formes trad ition nelles d'ad-
ministrat ion loca le pour en déterm iner 
l' influence ou le manque d ' influence sur 
les programmes de déve loppement et 
pour connaître l'opin ion du pub! ic à leur 
sujet. 
Certa ines co nc lusions sont su rpren-
nantes. Par exemple, il ressort de cette 
étude que 90 p. 1 OO des gens inter-
viewés sont en faveur du maintien de 
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l' inst itution de la chefferie tout en sa-
chant que certains chefs ne sont pas in -
tègres et que d'autres ont usurpé le 
pouvoir. Beaucoup considèrent que le 
chef est en quelque sorte un patriarche 
dont l 'autorité un it la collectivité et 
garanti t la perpétuation des trad iti ons. 
Les chercheurs sou lignent ce pendant 
que les chefs devraient être pl us que des 
simples gardiens de la tradition, et i ls 
recommandent que leur soient confiées 
des responsabilités d'ordre politique, 
soc io-économique et judic iaire afi n de 
les amener à jouer un rôle important 
dans le processus de modernisation. Ce 
n'est là qu'une des recomma ndations 
faites par l'équipe de l'un iversité, qui a 
vu avec une fierté compréhensible bon 
nombre d'entre elles être adoptées par le 
gouvernement. 
Le Nigeria est un des pays les plus 
vastes et les plus populeux d'Afrique. 
Aussi les autres nat ions africa ines 
su ivent-e lles avec grand intérêt cette 
tentative de réorgan isat ion et de revital i-
sation des structures ad ministratives 
loca les. Les résultats de l'étude de 
Nsukka seront d'ailleurs commun iq ués 
aux chercheurs as iatiques et afr ica ins 
faisant part ie du réseau de projets sub-
vention nés par le CROI sur la modern i-
sation et le développement des rég ions 
rurales. 
demande l'a nnée dern ière, le nombre total des part ic ipants s'élève maintenant 
à di x. 
D' une durée de deux ans, ces études porteront d'abord sur la définition et 
l' analyse du "comportement bureaucratique négatif" qui , pour les beso ins de 
la présente recherche, a été défini se lon des cr itères juridiq ues plutôt que 
moraux. Les chercheurs tenteront éga lement de cerner la différence qui ex iste 
entre les actes q ue la soc iété to lère et ceux qui so nt perm is d'après la lo i. Enfin, 
ils se penchero nt sur les méfa its de la co rrupti on admin istrative, tant du po int 
de vue économiq ue que social , et étudiero nt parti culièrement ses réperc us-
sions sur les programmes de déve loppement. 
L'agri cultu re est sa ns conteste l'ac ti v ité pr inc ipale dans les campagnes, 
ma is ell e ne suffi t pas et il fa ut donc d 'autres sources de revenus et d ' autres 
emplo is, que nombre de pays en développement pen se nt pouvo ir assurer par 
la présence de petites entrepri ses. M alheureuse ment, la plupart des pet ites 
industries trad it ionnell es sont souvent improductives, mal admi nist rées et ell es 
ont beaucoup à apprendre. TECHNONET-As ie est préc isément là pour les 
co nse i ll er; c'est un réseau mis sur pied avec l' aide du CRO I en 19 73 par 11 
organisations de neuf pays sud-as iatiques et qu i est entré en 1976 dans la 
deux ième phase de ses activ ités. 
Le serv ice assuré par TE CHNONET est important po ur les entrepri ses 
asiatiques, dont beaucoup sont situées dans les rég ions rurales. Il consiste en 
un bull etin mensuel, un se rvice d' info rm ation technique et surtout en la 
fo rmation d' un cadre de conse ille rs industriels po uva nt répondre aux de-
mandes d 'a ide des pet ites industries. TECHNONET prévo it au cours de sa 
Phase li l'extension de son programme de fo rmation et I' "as ianisation" de son 
serv ice d' informa ti on techn ique qu' il vi se à rendre entièrement autonome 
dès 1980 . 
Les services du résea u 
TECH N ON ET s'a dressent aux 
petites industr ies as iatiques 
comme cet ate lier de fa brica-
tion de va nnerie aux Philip-
pines. 
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Un autre projet de même nature, toujours en Asie, vient d'être lancé, grâce 
à une subvention du CROI , par des chercheurs de sept pays différents qui vont 
analyser en détail les programmes gouvernementaux d'aide à la petite indus-
trie, sur les plans f inancier et technique, en matière de formation et d'orienta-
tion, et en ce qui concerne la coordination entre les différents organi smes 
oeuvrant dans ce domaine. Ceux-ci , ain si qu'au moins 1 OO industrie ls dans 
chaque pays - des secteurs textiles, cuir et bois -, témoigneront de leur 
expérience des programmes gouvernementaux. Les chercheurs se pencheront 
également sur des questions plus généra les, comme la place de la petite 
entreprise dans les programmes de déve loppement national . Il est à noter qu' il s 
suivront tous les mêmes méthodes pour tous leurs travaux afin d'en faciliter 
l'étude comparée, au terme de la reche rche . 
Les pays du Tiers-Monde conviennent en généra l que la promotion de la 
petite industrie est un objectif important dans leur développement, et cette 
étude devrait donc les aider à établir des politiques à cet effet. 
Dans le domaine de la recherche sc ientifiq ue et technique, un autre 
important projet, qui fera sans doute éco le, est en voie de réalisat ion au 
Mex ique. Il veut ouvrir la voie à la mise au po int et l 'adoption de techniques 
fonctionne ll es réel le ment utiles aux co ll ectivités ru raies pauvres. Or, i 1 n'est 
pas facile de déterminer quelles sont les technologies qui se prêtent lem ieux au 
développement rura l. C'est donc, en que lque sorte, une étude-pi lote, qui 
commence ra par passer en revue les réalisations passées et par définir des 
critères permettant de mesurer le degré de réussite ou d 'échec de chaque 
innovation. C'est un domaine où la plupart des recherches se font sa ns grande 
coordinat ion, bien qu'elles aient parfo is déjà fait l ' objet d'éva luations 
globales. Les travaux subventionnés par le Centre, quis' insèrent dans une vaste 
étude de l'économie rura le entreprise par des che rcheurs mexicains, devraient 
donc apporte r aux planificateurs mexica ins et à ceux des autres pays intéressés 
par la quest ion les données nécessaires au cho ix de la technologie la plus 
appropriée au développement rural de leurs pays respectifs . 
Toute industrie et technologie, même modeste, utilise de l' énergie . 
Cependant, il est peu probable que l'a l imentation en électricité se général ise 
dans les régions rura les des pays en développement, tout au moins dans un 
proche aven ir. La recherche de solutions de rechange est d 'autant plus com-
pliquée que l'offre et la demande d'énergie en secteur rural sont peu connues. A 
titre d'exemple, le programme du gouvernement des Fidji pour la création 
d ' industries rurales dans les îles ne peut actuellement être réalisé en raison du 
manque quasi total d ' information sur les ressources énergétiques de l'archipel. 
Une équipe de che rcheurs de l' Univers ité du Sud du Pacifique vient donc 
d'entreprendre, grâce à un octroi du CROI , une enquête auprès des com-
munautés rurales de ce rtaines régions afin d'en étab l ir les besoins actuels et 
futurs en énergie. El le étud iera également les possibi 1 ités d ' uti 1 isation d'autres 
sources d'énergie, et notamment la production de biogaz à part ir de débris 
végétaux. Ce projet d'un an se penchera auss i sur les possibilités d'étab l ir une 
industrie locale de matériel de production énergétique et sur les changements 
sociologiques entraînés par l' utilisation de nouve ll es formes d 'énergie. Un 
comité consultat if, formé de spécial istes du gouve rnement et de l 'Un ivers ité, a 
été mis sur pied pour faire la li aison entre les responsables polit iques et les 
chercheurs. 
Une autre raison de l'exode rura l, c'est le désir d ' assurer une meilleure 
éd ucation aux enfants. Ca r la plupart des pays n'ont pas les moyens de doter 
chaque vi llage d'une école et les enfants doivent souvent parcourir de longues 
distances à pied pour suivre les cours dans des classes d 'ordinaire pléthoriques 
et manquant de personnel enseignant. Aussi, rares sont ceux qui terminent 
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"Pour nous, ce qui prime, ce n'est pas 
l'école mais l'éducation de nos en-
fants." Cette simple déc laration résume 
bien les motifs qui ont présidé au lance-
ment du Projet IMPACT, tentative 
originale visant à généra liser l 'en-
seignement primaire dans le Sud-Est 
asiat ique sans crouler sous le lourd far-
deau financierqui conditionne habituel-
lement la réalisation d' un tel objectif. Ce 
programme a débuté en 1974 dans deux 
régions rurales distinctes, d'une part 
dans le district de Naga au centre des 
Philippines et d'autre part, près de Solo 
en Indonésie. Il s'agi t là d' une expé-
rience d'éducation populaire entreprise, 
à l' initiative de !'Organ isation des 
ministres de l'éducation d 'Asie du Sud-
Est (OMEASE), par INNOTECH, le 
Centre régional d'innovation et de 
techno logie éducative. 
La clé du système IMPACT, ce sont les 
modules d'enseignement mis au point 
par les équipes de chercheurs: les 
matières du programme enseigné de la 
quatrième à la six ième clas se sont 
traitées sous forme de 1 ivrets qu' un 
élève moyen peut étudier seul en l'es-
pace de 3 à 5 heures, en commençant 
par un test d'aptitude et en finissant par 
des épreuves de contrôle que corrige-
ront les répétiteurs ou les instituteurs. 
Chaque enfant avance à son propre 
rythme; il peut se fa ire aider par ses pa-
rents ou des amis, par des élèves plus 
âgés qui jouent le rôle de précepteurs ou 
par l' instituteur. En défin itive, il s'ag it 
d' un système où les enfa nts s'instruisent 
et se corrigent mutuellement. Une étude 
comparative effectuée dans les deux 
pays a établi que les élèves du Projet 
IMPACT réussissa ient mieux, toutes 
choses éga les, que les enfa nts des éco les 
ordinaires. 
Les cinq écoles de Naga et quatre 
situées près de Solo ont été transformées 
en "centres d'enseignement" qui ser-
vent de bibliothèque en même temps 
que de centre administratif et d'exa-
mens; la plupart des études se font au 
dehors, et la souplesse de ce système 
permet aux élèves d'y intégrer les 
travaux familiaux, de so rte qu'en théorie 
ils ne sont plus ob ligés d'abandonner 
l 'école à cause de leu rs nombreuses ab-
sences. Dans l'esprit du système IM-
PACT, les jeunes qui ne fréquentent pas 
l'éco le ne constituent pas une catégorie 
à part puisqu ' ils peuvent retourner aux 
études n' importe quand. C'est ainsi que 
les premie rs " postes d'apprentissage" 
installés dans des fam illes villageoises 
ont attiré certains des adolescents qui 
avaient déserté l'école et même quel-
q ues adu ltes. 
Au chapitre rentabilité, le système a 
réussi à réduire le nombre des inst i-
tuteurs, au po int que, par exemple, 
dans une école de 280 élèves, le nombre 
des ense ignants est passé de 1 O à 2 ou 3 
directeurs d'études (nouveau titre des 
instituteurs dans le cadre du Projet 
IMPACT). Cette économie est l' un des 
points notables à mettre à l'actif du 
projet, et les instituteurs se sont remar-
quablement bien adaptés à leur nouveau 
rôle. 
La deuxième phase ne se terminera 
pas ava nt 1979 à Naga et à Solo, mais en 
raison de l' intérêt sou levé par ce projet 
dans d'autres pays en vo ie de dévelop-
pement, le CROI pub! iera dès 1977 un 
ouvrage en retraça nt les origines et 
décrivant les progrès accomplis au cours 
des troi s premières années d'expérimen-
tation. 
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l 'é lémenta ire et encore plus, ceux qu i se rendent jusqu'à la fin du second 
degré. 
Dans le domaine de l 'éducation, le Centre subventionne depu is 1973 un 
projet intitu lé IMPACT, une expérience passionnante d 'ense ignement public 
au niveau du cours primaire réalisée en Indonésie et aux Philippines (voir 
encadré). Ce projet, entré dans sa deuxième phase l'a n dernier, a suscité 
beaucoup d' intérêt, et un bon nombre d'éducateurs d'autres pays en dévelop-
pement sont venu s en obse rver sur place le déroulement. C'est à la suite d ' une 
telle visite que le gouvernement de la Malaysia a sol I ic ité l 'aide du Centre pour 
une expérience du même genre, qui adapterait le système IMPACT au milieu 
social et culturel de la Malays ia . Le projet, approuvé à la fin de 1976, v ise 
essentiellement à améliorer la qualité de l 'ense ignement di spen sé dan s les 
régions rurales tout en en limitant le coût. Il se situe dans le cadre d' un 
programme national de lu tte contre la pauvreté et d'éga lité soc iale en matière 
d 'enseignement. 
L'éducation est tributaire de l' information. Or, dans la plupart des pays en 
déve loppement, les journaux ne sont vendu s que dan s les capita les et les 
gra ndes vi lies. Lorsqu' il s parviennent au nive au du vi ll age, ils ne sont souvent 
plus d'actualité et de toute façon contiennent peu d ' in formations util es aux 
rurau x. 
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Q ue les cam pagnes aient besoin d' une presse particulière, ce la a été 
admis par des experts en commun ica tion, des éd iteurs et des responsables 
politiques d'As ie et d' Afrique lors d' un séminaire qui les réunissa it à Bali 
(Indonés ie), en 1975. La presse destinée à un publ ic agr ico le devra it vulgariser 
l'actualité sc ientifique et technologique de même que toute informat ion sur le 
déve loppement ; elle dev rait éga lement servir de tribune aux lecteurs et, de 
façon générale, être l'organe informel de l'éduca tion des adu ltes. Le Centre 
as iat ique de recherche et d' information en comm unica ti on de masse (AM IC), 
l' un des organisateurs du sém inaire, a solli c ité l 'a ide du CROI pour donner 
suite aux recommandations qui y ont été adoptées. Dans un premier temps, 
AMIC analyse ra l'expérience passée et présente des médias d' in formation 
agricole et définira le type de journal le plus approprié à cette clientèle. Dans 
un deuxième temps, il étudiera la "fa isabilité" d' un journal expér imental axé 
sur le développement dans un vill age as iatique type. Ces recherches, les 
premières du genre, se poursuivront en Inde, aux Philippines, au Sri Lanka et en 
Thaïlande durant 18 moi s. 
La qualité de la vie dépend d' un grand nombre de facte urs parmi lesquels 
on peut c iter le régime foncier, les services essentiels, une sai ne ad ministration, 
l'éduca tion et un marché du trava il diversifié. Ce sont là quelq ues-uns des 
besoins " soc iaux" des habitants de la ca mpagne. M ais ces derniers ne 
con naîtront jamais la sécurité tant qu' il s resteront impuissants deva nt le fléau 
des maladies tropica les, la pollution et la dégradation de l'environnement et la 
furie aveugle des éléments. Comment améliorer ces d ifférents aspects de la v ie 
rurale dans le Tiers-Monde, telle est la quest ion que pose le chap itre suivant. 
L'eau 
et la santé 
A la fin de l' année écoulée, un autre grand symposium international 
organi sé par les Nations Unies a eu l ieu à M ar Del Pl ata en Argentine; il s'agit 
de la Conférence sur l'eau, q ui reprenait l' un des grands thèmes de la 
confé rence sur !' Habitat : l'importance de l'eau, - d' une eau douce et propre 
pour la boi sson, l' hygiène, l' irri gat ion - et l' inq uiétude de vo ir les ressources 
hydrauliques d im inuer pendant que la population continue à croître. 
Parce que c'est encore dans les rég ions rurales des pays en développement 
q ue ce beso in est le plus aigu, le CROI a intensifié son action dans ce domaine 
depuis deux ans. L' approvisionnement en eau est une question complexe. 11 ne 
suff it pas d' insta ll er une pompe ou un puits dans un vill age pour que la sa nté de 
ses habitants s' améliore. La contaminat ion de l'eau d' un grand barrage 
d'irri gati on peut causer des ép idémies, de même q u' une irrigat ion excessive 
peut saturer les terrains ou encore augmenter leur sa lin ité au po int de les rend re 
impropres à la culture. Par conséquent, la q uestion de l'approv isionnement en 
eau ne peut se résumer à l'accessib il ité aux ressources hydriques. Elle met en 
jeu plusieurs d isc ipl ines et facteurs: l' environnement, la sa nté, l' hyg iène, une 
technologie appropriée, la gestion et l' ut il isa tion de l'eau, l'éducation et la 
fo rmat ion, ainsi que les questions d'ordre soc io-pol it iq ue. Aussi est-ce dans ces 
domaines q ue le CROI concentre ses subventions de recherches. 
La technologie const itue un des aspects importants du prob lème de 
l' approvi sion nement en eau. Dans la plu pa rt des v i ll ages, ell e se traduit par 
l' insta ll at ion d' une pompe manuel le. Ma lheureusement, le pl us souvent ces 
pompes ne sont pas fonct ionne lles parce q u'ell es n'ont pas été conçues pour 
un usage intensif. Ce qu'i l faudrait, c'est une pompe sûre, économique, 
d'entret ien faci le, et fa br iquée sur place plu tôt q u' importée. A première vue, 
cela se mble simple, et pourtant la conception des pompes manuelles n'a pas 
évolué depuis 1 OO ans, except ion fa ite de q uelques changements mineurs. Ce 
problème fa it actuell ement l'objet d' une recherche concertée à l' Université de 
Waterloo, au Canada, où une éq ui pe de chercheurs trava i lle à la fabri cation 
d' une pompe si mple, peu coûteuse, résistante, conçue pour les beso ins des 
pays en déve loppement. Une fo is terminés, les prototypes seront expéd iés aux 
chercheurs des pays en développement qu i les testeront sur place et étudieront 
la possibil ité de les fabriq uer chez eux. De plus, l'équipe de W aterl oo mett ra 
au po int des tests un ifo rmes pour juger de l' uti lité de ces pompes sur pl ace. 
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Le Centre subventionne un autre proj et portant sur la tec hnolog ie des eaux 
où les princ ipes énoncés plus haut trouvent leur applica tion au même titre. Il 
s'agit d'éva luer l'effi cac ité d' une installation de traitement des eaux ut i 1 isa nt un 
nouveau procédé. La technologie simplifiée se lon laquelle fonctionne l' usine 
expérimentale El Imperi a! au Pérou exclut en effet tuyau, pompe ou tout autre 
équ ipement mécanique, à l'exception de l'appareil de chloruration à injection, 
qui doit être importé. Cette usine est l' une des tro is établ ies grâce à l' aide 
technique de l'Organi sa tion panamérica ine de la sa nté (OPAS), qui souhaite 
mettre à la disposition des pet ites co llec ti v ités de pays en déve loppement des 
insta ll ation s de traitement économ iques à tous éga rd s: coût, fo nctionnement et 
entretien. L'étude comprend d' une part, la co llecte exhausti ve de données sur 
le fo nctionnement de l' usine et, d'autre part, leur informati sation pour mesurer 
son efficac ité et déf ini r les modifications qu i s' imposent en vue de rédu ire au 
minimum ses coûts de construction et d'explo itation . 
M ais pour les toutes petites co llec tiv ités, les problèmes sont d' un autre 
ordre et encore plus élémentaires. Au Nigeri a, par exemple, 10 p. 100 
seulement des agglomérations de moins de 1 000 habitants bénéficient d' une 
source d'eau " sa ine" . Ell es rassemblent pourtant environ 70 p. 100 de la 
population, mais comme il est plus fac ile d'insta ller un système d'aqueduc au 
sei n d'une col lect ivité importante, les programmes d'adduction d 'eau les ont, 
en généra l, ignorées. Oubl i que se propose de réparer, avec le concours du 
CROI , l' Universi té d' Ibadan, dans un proj et d'étude des moyens techn iques et 
ad mini st rat ifs susceptibles d'améliorer l' approvi sionnement en eau dans les 
v ill ages. La quali té de l'eau et son access ibil ité différant grandement se lon les 
endro its, l'équ ipe de recherche pluridisc ipl inaire travail lera dans trois rég ions 
représentat ives du pays. Les chercheurs mèneront une enquête dans les foyers 
et auprès des chefs de 40 vi ll ages afin d 'obtenir des informations complètes sur 
les sou rces d'approv isionnement en eau et leur utili sation, leur influence sur la 
sa nté, et les résultats des tentatives passées dans ce domaine. En même temps, 
cette enquête procurera une format ion pratique valab le à des étudi ants de 
l'Universi té. Dans une 2c phase, les données recue i 11 ies servi raient à élaborer et 
fa ire adopter des solutions de rechange pour améliorer l'adduct ion d'eau dans 
les campagnes. Il est fo rt poss ible q u'en raison de tous les facteurs et conditions 
écolog iques qu'e ll e met en jeu, de nombreux autres pays africai ns s' inspirent 
de cette étude; aussi les chercheurs nigé ri ans ont- il déjà étab l i des relation s 
avec d'autres col lègues afri ca ins éventuel lement appelés à co ll abore r aux 
travaux dans une phase ultérieure. 
Cependant, un meill eur approv isionnement en eau ne peut garantir la 
bonne sa nté d' une popul ation s' il ne se doubl e d'un équipement 
d'évacuation et d'épurat ion des eaux usées; or, ce sec teur a été très négli gé à 
la fo is par les organ ismes donateurs et par les gouve rnements des pays en 
développement, qui pour la plupart ne peuvent assumer le coût de 
construction d'égo uts et de systèmes de traitement class iques devenus 
monnaie co urante dans les pays industria li sés . Il fa ut donc trouver des 
solutions économiques pour remplace r les sys tèmes trad iti onne ls qui 
pol luent les eaux souterraines et les ea ux de surface et qui favor isent la 
reproduct ion d' insec tes ou de paras ites vec teurs de malad ies endémiques. Le 
CROI finance des rec herches dans ce se ns en Tanzanie, au Ghana et au 
Botswana . Bien qu' il s'ag isse de trois proj ets d istincts, leurs final ités sont les 
mêmes à b ien des éga rd s et les chercheu rs qui y trava ill ent on t constitué une 
sorte de résea u reli ant les différentes rég ions d ' Afr ique. L'objectif généra l en 
est l 'étude et l' adaptat ion de la tec hnologie et des procédés actuels ain si que 
la diffusion des résultats. 
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Une pompe à main pe u coûteuse et 
de fo nctionnement sû r est nécessa ire 
pour assurer un approvisionnement 
en ea u continu sur cette place de 
marché au Malawi. 
C'est entre autres à l' inst igati on du CROI qu' un ce rtain nombre 
d'organi smes inte rnationaux ont accepté, il y a plusieurs années, de former 
un gro upe de trava il spéc ial ayant pour mi ss ion d 'étudier " l'a pprovis ionne-
ment en eau potable et l'hyg iène dans les rég ions rurales", en vue de 
promo uvoir une politique d 'amélioration en ce domaine par un programme 
globa l d' in format ion, d 'éd ucat ion, de rec herche et de format ion. Le Centre 
s'est d 'aill eurs vu confier la respo nsab ilité du secteur de l' informati on au se in 
du G roupe. Dans le même ordre d' idée, il f inance des rec herches menées au 
CEPIS (Centre panamér icai n de technolog ie sanitaire et des scie nces de 
l'env ironnement) pour concevo ir et planifier un système rég ional d'i nforma-
tion axé sur l' hyg iène et l 'adduction d 'ea u en m il ieu rural, aux Antill es et en 
Amér ique lat ine. Une fo is en se rv ice, un tel sys tème pourra it fort bi en se rvir 
de modèle à un résea u global d' in fo rmation spéc ial isée, qui dev iend ra it alo rs 
un des éléments essentiels du programme d'ensemble mi s en oeuvre par le 
Groupe. 
Il est en effet primordial d'éd uquer et d' informer les popul ations rurales 
si l'on veut améliorer leur sa nté. D 'après les observateurs, même des petites 
comm unautés bien desservi es en eau potab le so uffrent de maladies 
infect ieuses et paras itaires te ll es que l 'anky lostomi ase, le chol éra, la typhoïde 
et la dysenter ie. Cette situation es t attri buab le au manque d ' hygiène: l 'ea u 
co nse rvée dans des contenants non hyg ién iques se contamine et les mal ad ies 
se tran smettent rap idement au se in de la fa mil le, faute de mesures prévent ives 
élémentaires. Au Guatemala, une équipe de chercheurs subventionnée par le 
CROI étudie le mode de v ie des fa mill es da ns des vill ages de ce genre. En se 
rapprochant des gens, les cherc heurs espèrent découvr ir le cyc le de 
contamination et d'i nfect ion qu i, en certa in s end roits, affec te 96 p. 1 OO des 
habi tants, atteints, en perm anence ou presq ue, de maladies débilitantes. S' il s 
y parv iennent, les résu ltats de l'étude permettro nt à d'a utres spéc iali stes de 
dép ister des cas se mbl ab les et de mettre au poi nt, pour rompre le cyc le des 
maladies, des prog rammes d 'éduca ti on sa nitaire sur l ' uti li sa tio n de l'ea u au 
foye r. 
Une autre subvention a éga lement été autori sée à la fin de l'a nnée pour 
l'é tab l issement d' un réseau d 'é tudes sur l'évacuation des eaux usées, 
regroupant six pays d'Afrique, d' Asie, d'Amériq ue latine et du Moyen-Or ient. 
Les six études porteront sur les possib ilités qu'offrent les bassins de 
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Une révolution piscicole 
dans les villages 
de l'Inde 
Sri Mrisa, le prés ident du consei l 
villageois de Biraharekri shnapur, dans 
l'Etat ori enta l d'Orissa en Inde, est très 
fi er des tro is étangs pisc icoles du vill age 
qui servaie nt encore, il y a à peine un 
an, de sources d'eau potable, de bains 
publ ics et de lavoi rs, et un peu seule-
ment à l'é levage du po isson. Les pri ses 
ne rapportaient alors annuellement 
guère plus de 1 000 roupies, tandis que 
cette année, se lon Sri Mrisa, les revenus 
ont dépassé 22 000 roupies. 
C'est à l' introducti on de la pisc i-
cul ture mixte qu' il fau t attribuer cette 
brutale et considérable augmentation 
du rendement des étangs et de la 
qualité des pêc hes à Bi raharekr is h-
napur. La piscic ul ture est certes 
prat iquée depuis fo rt longtemps dans 
l' Inde rurale, mais l'é levage traditionnel 
d' une seu le espèce de poisson par 
étang donnait des résultats méd iocres, 
généra lement une demi-to nne de pois-
son par hecta re/an. Or, les scienti fiq ues 
de l' Insti tut central de recherche sur les 
pêches continentales (C IFRI) ont 
découvert qu'avec la pisc iculture mixte 
-c'est à-dire l'élevage en commun de 
plusieurs espèces de poissons à régime 
al imentaire d ifférent -, une bonne 
gesti on et une fertili sati on appropriée, 
on pouva it décupler les rendements des 
étangs. Leurs expéri ences, effectuées 
dans les conditions opt imales des bas-
sins de l'Institut, seraient-elles toutefois 
aussi posi tives dans les v i li ages 
éloignés? Pour répondre à cette ques-
ti on, le CI FRI a sollic ité l'aide du CROI 
afin de mettre en oeuvre un programme 
ex périmental dans les Etats d 'Ori ssa et 
du Bengale-O cc idental. Bira hare-
krishnapur est l ' un des vill ages choi sis. 
Se lon un procédé peu coûteux 
élaboré par leurs so ins, les habi tants du 
village débarrassent en l'espace de 24 
heures les étangs des poissons indésira-
bles pour les repeupler de six espèces 
de carpes, tro is indiennes: Cati a, Rohu 
et M riga l, et tro is étrangères: carpe 
argentée, carpe de rosea u et ca rpe 
commune, dont certaines se nourri ssent 
en surface, d'autres au fond de l'étang 
et d'autres en profondeur moyenne. 
Chaque mois les étangs sont fe rtili sés 
avec du fumier et du superphosphate. 
Les v illageo is ont l'entière responsa-
bilité de l'ensemencement, de la fertili -
sation et de l'explo itation des bass ins, le 
CIFRI ne leur dispensa nt q ue conseils 
techniques et encouragements pendant 
un an et passant ensuite à un autre 
grou pe de vill ages. 
Au terme de la première année, le 
rendement atteignait 3,5 tonnes de 
poi sson par hectare, et la même chose 
s'est passée dans les douza ines d'autres 
loca lités où les équipes du CIFRI ont 
répété l'expérience. 
Fa it très enco urageant, les vill ageois 
réinvesti ssent en généra l leurs profits 
dans la collecti v ité. Ains i, à Birahare-
kri shnapur, les étangs ne serviront plus 
à l'approvisionnement en eau potabl e 
et au lavage, car les 22 000 roupies 
seront consac rés au forage d' un puits de 
50 mètres et au pompage d' une eau 
douce et propre. 
A une station de recherches sur les 
pêcheries aux Phi lippines, le poids 
et la taille de chanidés élevés en 
viv iers sont soigneusement con-
signés. Ces travaux font partie d 'un 
ré sea u de proje ts pisc icoles que le 
CRO I subve ntionne en Asie . 
stab ili sa tion en matière de trai tement des eaux usées et sur l ' util isation de 
cel les-c i pour l;élevage de poissons dans les bass in s. 
La pi scicu lture est pratiquée depui s longtemps dans presque toute l ' Asie, 
mais souvent, l'élevage se fa it dans des étangs communauta ires qui se rvent 
auss i de réservoir d 'ea u potab le et de lavo ir. Il va sa ns dire que ces systèmes 
sont pour le moins inadéq uats, alors que des ba ss ins b ien entretenus et 
empo issonnés peuvent avoir un rendement très supérieur et procurer ainsi un 
revenu assez élevé pour permettre l ' in stallat io n d ' un sys tème 
d'approvi sionn nement en ea u potable, comme l'a prouvé un proj et 
subventi onné par le Centre en Inde (voi r encadré), dans le cadre d ' un 
programme de reche rches sur l'aquiculture dont il finance la réa li sa tion en 
Asie . Le dernier de ces projets est mis en oeuvre à Singapour, où le 
gouvernement cherche, en intensifi ant la pi scic ulture, à réd uire les 
importati ons de poi sson, qui se chi ffrent à 75 p. 1 OO de la consommat ion 
totale. Les travaux porteront sur la gestion et le contrô le des malad ies, les 
techn iques d' insém ination art ifi c iel le et la tec hnologie de l'a limentat ion 
pi sc ico le. Ce projet, d'une durée de trois an s, devra it profondément 
influencer le déve loppement aq uicole dan s les zones tropica les, tout 
part iculièrement da ns les î les. 
Mai s installat ions sanitaires et eau potab le ne peuvent suffire, de même 
que les ressources essent ielles en général, si la population ne cesse 
d 'augmenter trop rapidement. C'est là un prob lème qui préocc upe beaucoup 
l' Inde et Singapour; auss i n'est-i l guère étonnant de retrouver ces deux pays à 
l ' ava nt-garde des recherches en démographie et planni ng fa mili al. Le CRO I, 
qui fi nance dep uis plusieurs années déjà une sé rie d'étud es sur la politique 
démographique à Singapour, v ient d ' approuver l 'octroi d ' une subvention 
pour le perfectio nnement et l 'ex périmentation d ' un vaccin contraceptif mi s 
au point par des sc ientifiques indiens à l ' Institut pan-i ndien des sc iences 
médica les et sa lué par les sava nts occidenta ux comme " une déco uve rte 
bioméd ica le de prem ier plan " . 
19 
20 




Les cas de paludisme dépistés en Inde 
sont passés de 60 000, il y a 15 ans, à 
quatre millions en 1975. En Afrique, 
près d'un million d'enfants meurent 
chaque année de cette maladie et un 
adulte sur quatre en souffre à l'occa-
sion. La fièvre paludéenne affecte 
quelque 200 mil l ions de personnes 
dans le monde. 
La recrudescence de la ma ladie 
s'explique par la résistance qu'ont 
acquise les parasites responsables de la 
forme la pl us grave de mal aria aux 
principaux médicaments anti-
paludéens, et les moustiques vecteurs 
de la maladie à la plupart des insec-
ticides. Cette situation est catas-
trophique. Se lon le or Adetokunbo O. 
Lucas, ancien président du Conseil 
nigérian de la recherche médicale, la 
maladie est maintenant si profondé-
ment enracinée dans certa ines parties 
du monde que les insecticides et les 
médicaments restent sans effet. 
Le or Lucas conse rve pourtant l'es-
poir que le paludisme et les autres 
maladies tropicales, qui atte ignent un 
milliard de personnes dans le Tiers-
Monde, pourront être va incues. Il dirige 
maintenant le Programme spéc ial de 
recherche et de formation en maladies 
tropicales de l'Organisation mondiale 
de la santé, dont les travaux co llectifs, 
subventionnés par de nombreux pays, 
placent pour la prem ière fo is lare-
cherche sur les malad ies tropica les sur 
un pied d'égalité avec les autres re-
cherches médicales. C'est au début de 
On estime que chaque année en Afrique 
près d'un million d'enfants meurent de 
paludisme 
1975 que les pays membres de I' As-
semblée mondiale de la santé sous-
cr ivaient avec enthousiasme à l'idée 
d' un tel programme; cette même année, 
le CROI, l' un des premiers champions 
du projet, jouait un rôle prépondérant 
dans la réun ion de scientifiques chargés 
d'évaluer les moyens actue ls de re-
cherche dont d ispose l' humanité et 
d'organiser les groupes de travail 
spéc iali sés qui constituent la force de 
frappe de ce programme. 
Plusieurs de ces groupes de travail , 
composés de sommités scientifiques, 
ont déjà été formés, avec pour mission 
d'étudier chacun un problème précis, 
car le programme porte non seu lement 
sur le paludisme mais sur d 'autres 
importantes maladies tropicales, te l les 
que la lèpre, la bilharziose, l' onc hocer-
cose (céc ité des rivières) et la 
trypanosomiase (ma ladie du sommeil). 
C'est toutefois dans la recherche sur le 
paludisme qu'a eu lieu la première 
grande découverte, le or William 
Trager, de l'université Rockefel Ier de 
New York, ayant réussi à maintenir 
pendant plusieurs mois une cu lture 
continue en laboratoire du Plasmodium 
fa lciparum , un des parasites du 
paludisme. Cette première const itue un 
pas important vers la mise au point d'un 
vaccin anti -paludéen. 
Le CROI continue de subventionner 
le Programme spéc ial, pour lequel de 
nombreux autres pays et institutions se 
sont auss i engagés à fournir une aide 
financière à long terme. 
Le vaccin hCG, ainsi appelé parce qu'il enraie l'action d'une hormone 
humai ne, la gonadotrophine chor ionique (en anglais hCG), empêche toute 
fécondat ion et semb lerait également être efficace dans le tra itement du cancer, 
tant chez les hommes que chez les femmes, sous réserve d'études plus ap-
profondies. Ces tests et expériences, indispensables à une éval uat ion définitive, 
s'éche lonneront sur plusieurs années, dans six pays différents et sous les aus-
pices du Comité international de la recherche en contraception (ICCR). Ce 
projet s'inscrit, en effet, dans le cadre d'un programme internat ional d'envergure 
centré sur les travaux de l' ICCR, qui, dans le but de mettre au point de nouveaux 
modes et techniques de contracept ion, a constitué à l'échelle mondiale un 
réseau de scientifiques travaillant en collaboration à des rec herches subven-
tionnées par divers organi smes, y compris le CROI. 
En zone tropica le semi-aride, région où le Centre a beaucoup investi dans la 
recherc he, l' agriculteur ne peut améliorer sa situation sans une source sûre 
d' irrigation. Pourtant la construct ion de grands barrages et l'étab lissement de 
systèmes d' irrigation réalisés dans une optique socio-économiq ue de rentabilité, 
sans tenir compte des conséquences possibles sur la santé, ne lui a souvent 
apporté que misère et maladie. Des millions de paysans africa ins souffrent déjà 
de maladies tropica les transmises par les paras ites qui vivent dans l'eau ou par 
les insectes qui se multiplient sur les berges. Et trop souvent, les lacs artificie ls et 
les canaux contribuent à la propagation de ces maladies. Malgré cela, la re-
cherche sur les maladies tropicales a été peu encouragée dans le passé. Pour 
comb ler cette lacune, l'Organisation mondiale de la santé, secondée par le 
CROI, a lancé en 1975 un program me d'études, que l'assemblée mondiale de la 
Santé a entériné à la fin de 1976 et dont les prem iers résultats semb lent pos itifs et 
intéressants (voir encadré). 
La lutte contre la maladie n'est qu'une facette du problème; l' irrigation en 
est une autre, assez mal connue elle aussi. Il faut donc élargir le champ des 
conna issances dans ce domaine, par exemple, sur les comportements de l'en-
semb le eau-sol, les besoins de cu ltures diffé rentes, les diverses techniques 
d ' irrigat ion et l'équ ipement nécessaire. Et nul le parti 1 n'est jus te ment pl us urgent 
de la fa ire qu'en zone tropicale sem i-ar ide. Pour corriger cette situation, le CROI 
a financé en 1975 la mise sur pied du Centre intern ational d'i nformation sur 
l'irrigat ion (Clll), qui a pour mission d'analyser l' information co ll ectée sur les 
beso ins hydrauliques en agricu lture et de la mettre à la portée des gens intéres-
sés, c'est-à-dire les fermiers, les che rcheurs et les conse ill ers ruraux. Il s'agit d' un 
projet-pi lote exécuté en grande partie au Moyen-Orient. Comme ce centre 
embryonnaire a attei nt ses object ifs dès la prem ière année, le CROI a recond uit, 
pour trois ans, ses subventions afin de 1 ui permettre de consolider ses ass ises et 
de chercher d'autres sources de financement. Le Clll publie un bulletin et une 
bibliographie annotée trimestriels sur l'irrigation, qu' i 1 envisage d'augmenter en 
volume et fréquence; le premier d'une série de documents spéc ialisés est déjà 
paru, et son service de documentation a reç u des demandes d' information 
provenant d ' une trentaine de pays. 
Jusqu'à présent, il n'a été q u'accessoi rement question des paysa ns, 
l' élément principal - et de loin - de la population rurale. Or, c'est pour 
améliore r le sort des pl us pauvres d 'entre eux que le CROI consacre la part la pl us 
importante de son budget aux recherches en agr iculture et en al imentat ion, sur 
lesquelles nous allons maintenant nous pencher dans la trois ième et dernière 
section de ce rapport. 
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Les fermiers 
et les vivres 
Le rythme de la c ro issance démograph ique semble s'être ralenti depuis un 
an. La population ne d im inue pas, b ien sûr, mais elle augmente plus lentement, 
ce qui est assurément une tendance encourageante . Il ne faudrait toutefoi s pas 
cro i re q ue les problèmes en sont pour autant résolus. Lo in de là, ca r la popul a-
tion du globe continue à croître t rès rapidement, et même si par m iracl e elle se 
stabili sa it soudainement, il y aurait enco re des m ill ions de sous-alimentés, de 
mal nourris ou d 'affamés: il manquerait toujours des v ivres. 
Dans le Tiers-Monde, la majorité des fermiers pratiquent pourtant une 
culture de subsistance. Ils n'ont que fa ire des tendances globa les, leurs préoccu-
pati ons sont im médiates : produire suffisa mment pour nourr ir leur famil le et, la 
chance aidant, vendre le surplus au marché. Une mauvaise réco lte ne représente 
pas seulement un désastre pour eux, leur famill e ou leurs vois ins, c'est une 
tragédie. Dans ce contexte, tout changement constitue une entreprise pleine de 
ri sques, peut-être même trop ri sq uée. Il est vrai qu'en arrivant à assurer sa 
subsistance, le paysan donne la preuve de sa ténac ité au trava il et de son habileté 
sécula ire, qualités qui, mises au serv ice de méthodes agri co les modernes, pour-
raient lui permettre de produire plus qu' il ne lui en fa ut pour ses beso ins 
personnels. C'est pourquoi le CROI s' intéresse princ ipalement aux pet its fer-
miers dans les recherches qu' il subventionne en agriculture et al imentation, ca r 
il considère que c'est d'abord à la base qu' un pays ou même une région doit fa ire 
po rter ses efforts vers l' autosuffisa nce alimentaire. 
Pour aider à rédu ire les pertes de produ its agri coles, le Centre subvent ionne 
en As ie et en Afr ique un ensemble de proj ets v isant à amél iorer les systèmes 
post-récolte. L' un des pl us prometteurs se dérou le au Sénégal, où il v ient d'entrer 
dans sa 2e phase. Au cours des tro is premières années, les chercheurs du Centre 
national de recherche agronomique (CNRA) ont mis au po int, à partir de 
méthodes trad itionnelles, des techniques de traitement, de séchage et d'en-
treposage des grains qu i, au l ieu de recourir à un coûteux équi pement importé, 
n'emploient q ue de la main-d'oeuvre et des matériaux locaux. Deux jeunes 
sc ientifiques afr ica ins en ont également profité pour se fo rmer à la recherche 
post-récolte. La 2e phase sera consacrée à l'expérimentation dans deux v ill ages 
sénéga lais de taill e différente. On comparera le battage manuel au travail des 
batteuses mécaniq ues simples du CNRA. Des cl aies, construites avec des 
matériaux trouvés sur place, se ront échafaudées de manière à ce que le soleil et 
le vent contribuent au max imum au séchage rapide des grain s. O n procédera à 
22 
La plupart des rec herches agrico les 
subventionnées par le Centre sont 
axées sur /'amélioration du sort des 
pet its agriculteurs et de leurs fami l-
les, comme ce lle-ci en Colombie. 
des essais d'entreposage, tant dans les greniers traditionnels que dans un si lo à 
compa rtiments multiples de conception nouvel le, mis au point au CNRA, et dont 
la construction peut être faite sur place avec des blocs de béton. Dans le pl us gros 
village, le projet prévoit l' utilisation d' un mou lin coopératif semblable à ce lui 
qui a été établi, grâce à une autre subvention du Centre, dans le nord du Nigeria. 
Les chercheurs pensent que les résultats de leurs recherches pourront 
se rvir à presque toutes les communautés rura les de l'Afrique de l'Ouest; une 
fois l'évaluati on définiti ve terminée, les représe ntants du pl us grand nombre 
possib le de pays seront invités à un séminaire région al de démonstration des 
résu ltats de l'expér ience sénéga laise. 
Bien que le ri z symboli se la cultu re as iatique par exce l lence, il n'en est 
pas moins largement cultivé aill eurs qu'en As ie, notamment en Afrique de 
l'Ouest. L'an née dernière, le Ghana a lancé un projet réa li sé sous la direction 
du Centre de consultation technologique de l ' Univers ité Kumasi et v isa nt à 
adopter et expérimenter sur place une batteuse à ri z à péda les conçue par 
l'Institut international de recherche sur' le riz aux Philippines. Il mettra une 
vingtaine de ces batteuses à la disposition de petits riziculteurs exclus, à 
cause de l'ex iguïté de leu rs terres, de ce rtains programmes d'aide 
gouve rnementa le, par exemple pour l ' utilisation d' une moi ssonneuse-
batteuse-l ieuse. En procurant des machines agri coles simples aux petits 
agri culteurs (q ui produi se nt déjà 60 p. 1 OO du ri z au Ghana), les chercheurs 
espèrent non se ulement augmenter la product ion rizi co le mais aussi inc iter 
les fab ri cants de matériel agrico le à const ruire de te ll es machines et de 
l'équipement de base, et à en assurer l'entretien. 
Pour le paysan africain, le chaume du sorgho est un sous-produit très 
util e: il entre souvent dans la construction des c lôtures, des greniers et même 
des ma isons. La rec herche sur l' utili sa tion possible d'autres sous-produ its 
agr ico les est encore limitée, mais les poss ibilités en sont énormes. En Egypte, 
par exemple, le vo lume des sous-produits des quatre principa les cultures -
coton, maïs, riz et ca nne à sucre - est de l ' ordre de 8,3 millions de tonnes et 
pourtant cette importante ressource reste inexplo itée bien que le pays accuse 
un déf ic it en protéines animales et doive importer du fourrage. · 
Auss i le Centre a-t-il acco rd é une subvention à l' Université d 'Al exandrie 
pour q u' el le trouve des procédés rationnels d' uti 1 isa tion des sous-produ its 
afin d'augmente r la product ion de v iande. Les chercheurs tenteront de mettre 
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Pour vaincre les 
mauvaises herbes 
Aujourd'hui au cinqu ième rang des 
céréales cultivées dans le monde, le 
sorgho pourrait occuper une place plus 
importante. Dans les régions tropicales 
semi-arides, où il sert d 'aliment de base 
à plus de 400 mil lions de personnes, il 
se classe bon deux ième après le maïs. 
Pourtant, les sc ientif iques estiment que 
la production de cette céréa le pourrait 
être quadruplée dans les pays en 
développement et dépasser ainsi le blé 
et le maïs. 
Mais il existe, en Afrique et en Asie, 
d' immenses territoires arables où le 
Le sorgho: nourriture de base de millions 
d ' Africains 
sorgho ne peut plus être cultivé à cause 
d'une mauva ise herbe de la fam il le des 
scropulariacées appellée Striga spp. Il 
s'ag it d' une plante parasite dont les 
graines peuvent rester inactives dans le 
so l pendant 20 ans et ne germer que 
lorsq u'elles sont stimulées par les 
rac ines d'une plante-hôte, tel le sorgho . 
Et alors réappara issent les mauva ises 
herbes. Se nourr issant à même la 
plante-hôte, el les en réduisent con-
sidérab lement le rendement et donnent 
de très jo lies fl eurs jaunes qu i, à leur 
tour, répandent des millions de graines 
sur le so l. En persistant à cultiver le 
sorgho, on ne fait pl us que multiplier le 
striga à tel po int qu' il devient inut ile de 
continuer. 
Le CRDI finance depuis 1973 des 
reche rches effectuées à l' université du 
Sussex, en Angleterre, en vue de trouver 
un composé synthétique bon marché 
susceptib le de stimuler la germ inat ion 
prématurée des mauvaises herbes 
Striga, qui ainsi mourront faute d'une 
plante- hôte. La solution réside dans le 
strigol, substance chimique découverte 
en 1972 et tirée des racines du sorgho 
et de quelques autres plantes. Si les 
scientifiques arrivaient en effet à mettre 
au point un composé chimique pos-
séda nt les propriétés stimulantes du 
strigo l et pouvant être fabriqué en 
grande quantité et à bon marché dans 
les pays en voie de développement, un 
obstacle important à la production du 
sorgho sera it éliminé du même coup. 
Au cours des quatre premières années 
de recherches assidues, l'équipe de 
Sussex a réussi, sous la direction du 
professeur Alan Johnson, à mettre au 
point des composés synthétiques 
favorisant la germination en laborato ire 
des mauvaises herbes Striga et 
Orobanche. Le Centre subventionne 
pour deux autres années des travaux 
axés sur la stabilisation de ces com-
posés dans divers sols, sur la production 
expérimenta le des stimulants les pl us 
efficaces et sur des essais répétés et 
approfond is en Egypte, en Inde, au 
Nigeria et en Tanzanie. 
li s'agit maintenant de déve lopper ce 
nouveau produit chimique afin de le 
mettre le pl us rapidement possible à la 
disposition des petits agriculteurs. 
au point des techn iques de transformation pour en améliorer les qualités 
nutrit ives et digestives, et testeront les aliments ainsi obtenus dans la ferme 
expérimentale de l' Un iversité. Ce projet s'é tendra sur une pér iode de tro is 
ans; tout en procurant une formation va lable à un nombre important 
d 'étud iants en zoo logie, il compo rtera des études économiq ues ex haust ives 
sur les techniques de production de ce nouveau fo urrage. On peut facileme nt 
imagine r l'importa nce que présente cette techno logie pour nombre de pays 
en déve loppement, si son applica tion reste sim ple et peu coûte use. 
La subvention du CRD I permettra éga lement à certain s scientifiques 
égypti ens d'aller v isiter des projets semblables, notamment ce lu i du Mexique, 
où des chercheurs du Conseil nat ional des sc iences et de la technolog ie 
étudient depuis deux ans l'utilisat ion de la canne à sucre comme fourrage 
complémentaire. Le Centre v ien t d'a utoriser le financement de la 2e phase, 
d ' une d urée de deux ans, de ce projet, au cou rs de laque ll e les scientifiq ues 
expér imenteront ce fo urrage d'appo int et en éva lueront les ava ntages pour le 
pet it fermier et les prop ri étaires des petites sucre rie s. 
La production cé réal ière, et donc alimenta ire, peut être considérab le-
ment réduite par les maladies et les in sectes nu isibles. Dans les zo nes 
tropica les semi-arides, par exem ple, les petits ferm iers voient leurs récoltes 
de sorgho quelquefois détruites de moiti é par une mauvaise herbe parasite de 
la fami ll e striga dont les effets peuvent all er jusq u'à rendre le sol im propre à la 
cu lture. Le CRD I a f inancé la mise au point - et l'expérimentation intens ive 
sur le terrain, actue ll ement en co urs - d ' un nouveau prod ui t chim ique 
herbicide susceptib le d'exterm iner cette mauva ise herbe jusq u' ic i indestruc-
tible (vo ir encadré) . 
Le manioc est aussi une culture de base dans une grande part ie de 
l'Afriq ue, de l'As ie et de l 'Amé rique latine. Dès ses déb uts, le Centre a 
apporté son conco urs à la créa ti on d'un réseau de recherche sur le man ioc 
dont les travaux portent principalement sur l'augmentat ion de la product ion 
céréa l ière du petit fermier . Une partie des rec herches vise à découvr ir un 
moyen efficace de combattre la m ite-araignée ve rte, Mononychellus tanajoa, 
insecte minuscule ma is extrêmement nui sible qu i s'attaque pa rt icu li èrement 
aux jeunes plants de manioc. Très répandue en Amérique lat ine et aux 
Antil les, cette mite a gagné, il y a quelques années, l 'Afrique de l'Est où elle se 
propage rapidement grâce à sa capac ité de parcourir de longues distances en 
se laissant porter par le vent. Il est à craindre que le cont inent tout entier ne 
soit la proie de ce fl éau si des mesures ne sont pr ises immédiatement. 
Les scientifiq ues de la station tri nitéenne de l ' In stitu t de lutte biologiq ue 
du Commonwea lth explorent depu is deux ans les moyens d' utili ser, dans la 
lutte co ntre cette m ite, ses ennem is nature ls; il s en ont à ce jour identifié et 
étudié pas moins de 14. Les plus intéressants se ront testés au cours de la 2c 
phase du projet qu i consistera en des essa is cont rôlés dans les conditions 
éco logiques de l'Afr ique de l'Est et dans des installations de quaranta ine 
spéc ialement aménagées par !'Organisat ion de recherc he agricole et 
forest ière pour l'Afr ique de l' Est (EAAFRO). Les sc ientifiques y lâcheront les 
ennemis des mites, dont ils obse rveron t la réact ion, en même temps que les 
effets produits sur les plants de manioc. Ils espèrent que leurs découvert<1s 
feront avancer la lutte biologique et profitero nt immédiatement aux petits 
fermie rs dont les réco ltes de man ioc sont menacées par la propagation de ces 
mites. 
Dans les zones tropicales humides, la cu lture itinérante traditionne lle-
ment pratiquée par les petits paysans se fait en brû 1 is. Cette méthode inefficace, 
outre qu'elle décime la forêt et dégrade le so l, gaspille des terres arab les, 
inutilisàbles ou inuti lisées pendant des années. Il est cependant primordia l, 
25 
avant d'introduire des changements majeurs dans cette région, d'intensifier les 
recherches sur l 'agroforesterie, c'est-à-dire l'assoc iation de cultu res v ivr ières, 
de forêts et de l'é levage sur un même terrain. Le CROI finance actue ll ement, au 
Nigeria, au Cameroun et au Ghana, trois projets étroitement apparentés, qui 
devraient grandement accroître les con naissa nces sur les techniques agrofores-
tières de la région. Leur conception et leu r méthodol og ie varient, mais I' objec-
tif généra l est le même: mettre au point des systèmes permettant d'augmenter 
la production vivr ière et forestière, d'améliorer la productivité des terres et 
d 'assurer aux ferm iers la sécurité et les revenus dont il s ont besoin . 
L' agrofo reste rie va peut-être acquéri r une dimension internationale à la 
suite de l 'étude sur les priorités de recherc he que le Centre a termi née au cours 
de l'année passée. Cette étude, menée par un groupe de travai l international 
d 'experts, affi rme qu' i 1 fau t effectuer davantage de recherches et recuei 11 i r pl us 
d'informati on sur l' agrofo resterie, et recommande à cette fin un effo rt concerté 
au plan mondial . Lors d 'une rencontre organi sée par le Centre en novembre 
dernier entre les organi smes donateurs internationaux, un comité a été con-
stitué en vue de mettre sur pied le Consei l intern ational pour la recherche en 
agroforester ie (CIRAF), qui devrait déma rrer au début de 1978. 
En zone tro pica le semi-aride, les difficultés que rencontrent les petits 
paysans sont d ' un autre ordre . Après l'abattage des arbres, il leur faut rebo iser 
des terres qui faute d 'ombre et d ' humid ité ri sq uent de se transformer en désert 
très rapidement. Le Centre subventionne depuis 1974 un ensemble de projets 
sur le bois de savane dans les régions semi-ar ides de l 'Afrique, dont l' objectif 
commun est de stopper le déboisement ainsi que l'é rosion des terres agri co les. 
Il y a maintenant 11 projets et les chercheurs africains, désireux de bénéficier 
au maximum des recherches menées, ont solli c ité l' aide du CRO I pour la 
création d'un organisme de coordinat ion. 
Subvent ionné par le CROI pendant quatre années, ce projet-pi lote offrira 
les serv ices de conse ill ers de recherche afr ica in s chargés de visiter chacun des 
projets plusieurs fois l'an, de préparer des manuels et des cours de fo rmation, 
de rédiger des ex posés sur le déroulement des travaux et de veiller en général à 
leur bonne marche. La quatrième année se ra ce lle de l ' évaluat ion. Pour cette 
région de l'Afr ique, i l s'agit là d ' une démarche inusitée qui pourrait déboucher 
sur une st ratégie nouvell e de développement de la sy lvicu lture dans les zo nes 
semi-arides. 
La production des petits paysans peut aussi être accrue par la créat io n de 
nouvelles variétés et cultures. Au Mex ique, le Centre international d' améliora-
tion du maïs et du blé (CIMMYT) a, ces dernières années, fait des progrès 
considérables dans ses travaux sur de nouvelles va riétés de sorgho rés istantes 
au froid. Le Centre finance la poursuite, pendant deux ans, de ces recherches, 
dont la superv ision a été confiée, à la demande du CIMMYT, aux sc ientifiques 
de l ' Institut intern at ional de recherche sur les cultures en zones tropica les 
semi-arides (ICRISAT), en Inde, où se déroulent la plupart des recherches 
mondiales sur le sorgho. Cette nouvelle variété permettrait aux petits fermiers 
des hautes terres tropicales d'Asie, d 'Afr ique et d'Amérique latine, de culti ve r 
le sorgho sans s' inquiéter des refroidissements soud ains qui souvent cause nt 
des pertes cons idérab les. 
Les chercheurs du CIMMYT ont auss i co ll aboré à la mise au point du 
tr itica le, hyb rid e provenant du croisement du blé et du seigle, dont la 
caractérist ique la pl us intéressante réside dans sa capac ité de pousser sous 
toutes les latitudes. Le CROI finance à présent un certain nombre de projets 
d'extension de la culture du triticale, dans le nord de l'Inde en part icu lier, où 
les contrefo rts de !' Himalaya offrent un terrain d'expérimentation idéa l en 
raison de l 'extrême variété des cond itions agro-c li matiques et de l ' absence 
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A la Trini té un cherc heur de /' Institut 
de lu tte biologique du Common-
wealth recueille des mites du ma-
nioc, un insecte nuisible s'attaqua nt 
au fe uillage de la p lante. 
quasi totale d'i rr igation . C'est ainsi que le Conse il ind ien de la recherche 
agricole a sollicité l 'aide du Centre pour donner plus d'ampleur à un pro-
gramme d'amélioration de cette nouvell e céréale, dont les rendements 
surpasseront ceux du blé et de l' avoine dans les zones non irriguées, à en croire 
les chercheurs indiens. Ceux-ci vont tester une très large gamme de triticales 
afin de trouver des espèces adaptées à la région qui soient supérieures sur le 
plan nutritif aux céréales locales et se prêtent à la fabrication de produits 
locaux tel s le chapati, ce pai n sans levain qui constitue un aliment de base dans 
beaucoup de foyers indiens. 
Le quinoa est lo in d'être une céréale nouvell e, lu i, puisqu' il étai t déjà 
cul t ivé dans les Andes au temps des Incas. De la famill e des chénopodiacées, i 1 
ressemble au sa rras in et passe pour l' une des plantes les plus nutritives au 
monde. Encore aujourd ' hui , le quinoa est cultivé par les fermiers des 
montagnes de la Boliv ie, du Pérou et de l'Equateur, mais j usqu'à récemment il 
n'avai t j amais fait l'obj et de recherches. Le CROI a donc accordé une 
subvention à l' In st itut boli vien de la technologie agri co le pour lui permettre de 
mettre au poi nt des vari étés de quinoa amélio rées, à rendement élevé et 
rés istantes aux ma ladies, en vue de rédu ire les im portations cé réa lières du 
pays. L' Insti tut se chargera de rassembler et de classe r les meilleures variétés, et 
d'en opérer des croisements sélecti fs pour les introduire ensuite dans le cycle 
cu ltural des pet ites fermes. Ce projet, qui donnera éga lement l'occas ion à de 
jeunes chercheurs boliv iens d'acq uéri r une formation de base indispensable, 
sera surtout bénéf ique aux paysa ns and ins q ui v ivent de faço n si préca ire, en 
leur assurant un plus grand reven u et une meil leure al imentation. 
Il ne saurait y avo ir de développement ra tionnel de l'agriculture sa ns une 
diffus ion im médiate des résu ltats des travaux terminés ou en cours, afin de 
permettre l'échange des idées et la coo rdin ation des efforts entre les 
sc ientifiques, et ainsi de leur év iter de refaire les mêmes rec herches. 
Le CROI , qui f inance déjà les acti v ités de plusieurs centres internationaux 
d' informati on sur le manioc, les légum ineuses et l'j rri gation agr ico le, a 
approuvé, l'an dernier, l'octroi d' une autre subvention pour l' étab li ssement 
d'un centre d' information sur le sorgho et le m il (vo ir encadré). En fa it, depui s 
sa fo ndati on, le Centre a injecté env iron 3 millions de do ll ars dans les 
progra mmes d'information agrico le, dont une bonne partie pour aider les pays 
en déve loppement à partic iper à des entrep ri ses comme AG RIS, le système 
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Stockage, classification et diffusion 
Les chercheurs rédigent chaque année 
environ un quart de mill ion de nouveaux 
documents sc ientif iques et techniques 
sur l'agriculture, la sylviculture et les 
pêches. La plupart de leurs découvertes 
pourraient avo ir des appl ications un 
peu partout dans le monde, mais 
comme les bibl iothèques et les maisons 
d'édition sont rares dans les pays en 
développement, les programmes de 
recherche qui y sont mis en oeuvre 
risquent fort de ne pas tenir compte des 
travaux réa l isés ai ll eu rs. Or, si les 
nations du Tiers-Monde deva ient re-
courir aux serv ices assu rés par les pays 
occidenta ux, le coût de reproduction 
des documents demandés dépasserait 
leurs moyens, d 'autant que souvent 
el les manquent des devises nécessaires ; 
fait plus grave encore, ces services 
n'offrent guère, en fait de documenta-
tion axée su r les pays en développe-
ment, que ce lle qui figure déjà dans des 
revues scientifiques. 
C'est pour co rri ger cette situation que 
la Division des scie nces de l'informa-
tion du CROI s'est donné pour tâche, en 
grande partie, d'aider les pays en 
développement à recourir et contr ibuer 
à une sorte de système mondial d'em-
magasinage des données agri coles, 
dont ils peuvent tirer le plus grand 
profit. La c irculation de l' information 
parmi les cherc heurs de toutes disci-
plines dans ces pays exige une organi-
sat ion systématique à laq uelle les 
gouvernements doivent coll aborer, et 
c'est précisément ce qu'a tenté de faire 
la FAO avec ses projets AGR IS, 
AGLI NET et CARIS. 
AGRIS est un système bib l io-
graphique qui, depuis janvier 1975, 
répertori e les nouveaux documents sur 
l' agricu lture. Chaque pays membre 
confie à un centre nationa l la 
0
charge de 
recuei Il ir, de classer et d'indexer les 
documents publ iés sur son territoire, 
act ivité fondamentale en tout éta t de 
ca use.pour les beso ins d'une plan ifica-
tion nationale. Les notices ainsi établies 
sont comm un iquées dans un format 
normali sé au Centre de coord inat ion 
AGR IS, qui les condense ensuite en une 
b ibliographie imprimée, dont chaque 
pays membre reço it une cop ie gratuite. 
Les centres dotés d' ordinateurs peuvent 
l'obtenir sur bande magnétique et 
l 'util iser pour des services spéc ialisés 
adaptés à leurs propres besoins. 
Il est év ident qu'une référence 
bibliographique isolée n'est d'aucune 
utilité aux usagers à moins qu'i ls n'aient 
le moyen de consulter les documents 
or iginaux. C'est pour cette ra ison 
qu ' AGR IS est complété par un réseau 
de bibliothèques sur l'agriculture, 
AGLI NET, oi'.1 il est possible de se 
procurer l' information orig inale. Le 
troisième système, CARIS, a pour mis-
sion de recenser tous les chercheurs et 
établissements de recherche en agricul-
ture, ainsi que les programmes en 
cours, afin que chaque usager puisse 
s'adresser directement à la sou rce pour 
avo ir une information donnée. 
Le CROI a concentré ses efforts su r 
des ce ntres régionaux d'Amé rique 
latine et du Sud-Est asiatiq ue, qui 
recueillent la 1 ittérature éma nant des 
pays de leur région et la traitent pour 
l' intégrer à AGRIS et en extra ire par la 
su ite des informations variées. Ces 
centres diffusent également toute 
documentation importante pour la 
région qui n'entre pas dans le cadre 
d' AGRIS. Ils sont devenus un point de 
convergence d 'où rayonnent nombre 
d'activités nationales et ont, de ce fait , à 
jouer un grand rôle en matière de 
formatio n. 
AGR IS s' insp ire, pour l'essent iel, 
d' INIS, un système bibliographique 
intergouvernemental qui offre depuis 
dix ans un serv ice des plus efficace à 
l'industrie nucléaire. D 'autre systèmes 
"uti 1 itaires" du même genre fonction-
nent déjà ou sont envisagés dans des 
domaines te ls que la populat ion, l 'éd u-
cat ion, les études en développement ou 
d'autres disc iplines intéressant directe-
ment les nations du Tiers-Mo nde. 
informat isé global d'information sur les sciences agricoles institué par la FAO. 
L' intérêt que le CRO I porte à AG RIS s'est d'a il leurs concrétisé par l'octro i, au 
cours de l'année écoulée, de pl usieurs subventions, notamment pour une 
expérience originale visant à fou rnir, sur demande, une aide et une format ion 
" instantanées" aux se rvi ces d' information agr ico le des pays en développe-
ment. A insi, et pendant deux années consécutives, une "équipe de 
dépannage", formée de deux scientifiques hautement qualifiés basés au Centre 
de coo rdination AGR IS à Rome, pourra être rapidement détachée auprès de ces 
services pour des m issions d'une semaine à six mo is. Grâce aux rapports et 
éva luations de ces deux spéc ialistes, il sera possibl e d'avoir une idée de 
l'application d' un tel système et de l' usage qui en est fait là où il est le plus 
nécessaire. 
Sur un autre plan, il est tout aussi important d'élaborer de nouvelles 
techniques économ iques de communication d irec te avec le pet it fermi er. Dans 
un projet-pilote que le Centre subventionne en Uruguay, c'est au moyen de 
petits magnétophones à cassettes q ue les collec tiv ités éloignées et les paysans 
isolés reço ivent l' information sur le développement rural et communiquen t 
entre eux. Des bénévoles ont été formés à l' anima tion de groupes de discussion 
sur les programmes contenus par chaque cassette; les réactions des participants 
sont ensuite enregist rées sur l'autre piste à l' intent ion d 'autres groupes. Tous 
ces témoignages peuvent être condensés et red istri bués sur de nouvel les 
cassettes pour faire l'objet de discussions plus poussées. Pour la première fo is 
de leur vie peut-être, des paysans et leurs fam ill es ont ainsi l'occasion de se 
tenir au courant de l'évolution des idées, des tendances et de la sc ience. Ces 
foru m-cassettes ont pour but d'encourager les groupes vo isins à collaborer 
dans leurs activités de développement rural. L'expér ience est pour le momen t 
circonsc rite à deux régions du pays, mais si elle s'avère posit ive, ell e pourrait 
prendre la forme d'un programme nat ional et peut-être s'étendre à d'autres 
pays aux prises avec les mêmes problèmes et intéressés par ce modè le 
d'animation rurale peu coûteux. 
Les activités du CROI peuvent, d' une certai ne manière, se comparer aux 
forum-cassettes - en ce qu'elles jouent le rôle de catalyseur et font le lien 
entre scient ifiques, administrateurs et responsab les politiques de différents 
pays, différentes région s, différentes disciplines. Le Centre est, comme le 
magnétophone, un outil au service des nations défavorisées, un véhicule aussi 
d'idées neuves, de connaissances inédites et d'attitudes novatrices; bref, un 
instrument du développement. 
C'est justement cette faculté irrépressible de création et d'ass im ilation qui 
dist ingue l' homme de ses congénères terriens. C'est cette quête d' invention, 
cette vo lonté de dépassement, cet impératif de so lidarité, qui constituent en 
quelque sorte le dénominateur commun de cu ltures par ai ll eurs d isparates, et 
qui un issent dans une même destinée Egyptiens, Mexicains et Ethiopiens, 
Sénéga lais et Philippins, Kenyans et Jamaïquai ns. Pour le meil leur et pour le 




AU COURS DEL' ANNÉE BUDGÉTAIRE 1976-1977 
(en milliers de dollars) 
Te rritoire DI VISIONS DES PROGRAMMES 
Sciences de Relations 
l'agriculture, Sciences canadiennes 
de l'alimen- Sciences Sc iences sociales et et avec 
tal ion et de de l' in- de la ressources Publ ic a- organismes % DU 
la nutrition formation santé humaines lions donateurs TOTAL TOTAL 
Afrique 4 888 248 203 4 16 216 5 971 22,35 % 
Asie 3 41 7 2 640 640 1 880 42 8 619 32,26% 
Antilles & 
Amérique 
latine 2 702 577 1 841 993 6 113 22,88% 
Divers 583 1 015 1 310 1 246 4 154 15,54% 
Canad a 486 105 1 207 7 59 1 864 6,98% 
TOTAL 12 076 4 480 4 099 5 742 49 275 26 72 1 
% DU TOTAL 45 ,19% 16,77% 15,34% 21,49% 0,18% 1,03 % 100% 
PROJETS APPROUVÉS 
AU 31MARS1977 
(en milliers de dollars) 
Te rritoi re DI VISIONS DES PROGRAMMES 
Sciences de Relat ions 
l'agriculture, Sciences canadiennes 
de l'alimen- Sciences Sciences soc iales et et avec 
tation et de de l' in- de la ressources Public a- organismes % DU 
la nutrition form ation santé humaines tions donateurs TOTAL TOTAL 
Afrique 13 166 1 59 1 2 582 3 053 216 20 608 21,92 % 
Asie 16 830 4 616 5 368 9 743 11 4 36 67 1 39% 
Antilles & 
Amérique 
latine 8 30 7 1 806 4 05 1 4 832 18 996 20,20% 
Divers 864 2 4 17 2 554 4 711 10 546 11,2 1% 
Canada 2 131 1 192 445 3 378 7 59 7 212 7,67% 
TOTAL 41 298 11 622 15 000 25 717 121 275 94 033 
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